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Filiere bois
Question écrite n° 11532

Texte de la question

M. Louis Lauga expose a M. le ministre de l'agriculture et de la peche les difficultes pour des PME du secteur du
bois de pouvoir beneficier des aides a la tresorerie qui ont ete justement decidees pour leur permettre de faire
face a la grave crise actuelle. Les instances administratives classiques apparaissent ne pas correspondre aux
besoins des dirigeants de ces entreprises, notamment pour ce qui concerne le CODEFI. Il en resulte une
complexite dans les dossiers, une lenteur dans la decision et un decouragement des chefs d'entreprise. Il lui
demande s'il compte donner des instructions pour donner la priorite a la sauvegarde de l'activite economique et
de l'emploi au detriment des procedures administratives et s'il envisage une modification de la composition du
CODEFI, afin de permettre la representation des dirigeants d'entreprise dans cette instance.

Texte de la réponse

Comme le souligne l'honorable parlementaire, certaines entreprises de la premiere transformation du bois
d'oeuvre ont rencontre quelques difficultes pour constituer leur dossier de demande d'aide a la tresorerie. Ces
difficultes resultaient pour l'essentiel des reticences de certains etablissements bancaires a delivrer des
attestations relatives a l'encours des credits a court terme des entreprises. La procedure mise en place pour
l'octroi de l'aide fut tres allegee et ne faisait pas intervenir le comite departemental d'examen des problemes de
financement des entreprises (CODEFI). Les services deconcentres ont ete constamment a l'ecoute des
entreprises, ce qui a permis d'accorder cette aide dans des delais raisonnables a plus de 600 entreprises et
pour un montant de 40 millions de francs. Par ailleurs, le ministre de l'agriculture et de la peche a obtenu l'an
dernier que les entreprises de la premiere transformation du bois d'oeuvre soient eligibles a la procedure
CODEFI. Elles ont donc ete considerees comme des entreprises industrielles a part entiere, et a ce titre elles
sont soumises aux memes regles que celles des autres secteurs. Dans ce contexte, il ne semble pas opportun
de demander des adaptations specifiques pour les entreprises de la filiere foret-bois quant a la constitution de
leur dossier. Toutefois, compte tenu de la faiblesse des fonds propres des entreprises de la filiere, le ministre de
l'agriculture et de la peche a demande que l'on examine les moyens qui permettraient de renforcer durablement
leur structure financiere.
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